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ÉDITORIALAu sommaire %ulletiQs dȆeQtreSrise du ��baR½t 

Dette, budget, inflation : 
les travailleurs paient, les 

capitalistes encaissent
$veF la reQtr«e et la Sr«SaratiRQ du EudJet� 

le FKaQtaJe ¢ la dette reSart� 6i le JRuverQePeQt 
reQRQFe ¢ dRuEler les IraQFKises P«diFales� il 
eQvisaJe de Jeler tRut Ru Sartie des SeQsiRQs 
de retraite� /es retrait«s Tui tRuFKeQt Slus de 
����beurRs seraieQt trRS riFKes !

$lRrs Tue les Sri[ sȆePEalleQt ȁ des Iruits et 
l«JuPes au Ja] et ¢ lȆ«leFtriFit« eQ SassaQt Sar 
le FarEuraQt ȁ� les travailleurs retrait«s� aFtiIs 
Ru au FK¶PaJe devrRQt se serrer uQ Seu Slus la 
FeiQture�

2Q leur dePaQde de Sa\er uQe dette dRQt ils 
QȆRQt MaPais SrRIit«� tRut eQ les aFFusaQt dȆeQ 
¬tre ¢ lȆRriJiQe� 3Rur les PiQistres� lȆ�tat est 
trRS eQdett«� il \ a trRS de d«IiFits SuEliFs Far 
les travailleurs Qe travailleQt MaPais asse]� les 
Palades se sRiJQeQt trRS� les retrait«s sRQt trRS 
EieQ lRtis et les FK¶Peurs trRS iQdePQis«s�

3Rur Iaire des «FRQRPies� il QȆest MaPais Tues�
tiRQ de r«duire le EudJet de lȆarP«e� dȆaQQuler 
les FRPPaQdes de 5aIale Ru de tRuFKer au[ 
���bPilliards dȆarJeQt SuEliF vers«s au[ FaSita�
listes Sriv«s� autaQt de d«SeQses Tui FreuseQt 
la dette� (t SRur rePSlir les Faisses de lȆ�tat� il 
QȆest MaPais TuestiRQ de tRuFKer au[ divideQdes 
des aFtiRQQaires et au[ SrRIits des FaSitalistes� 
si iQd«FeQts sRieQt�ils�

2K� EieQ s½r� aveF la FaPSaJQe SRur lȆ«leFtiRQ 
Sr«sideQtielle et SarFe TuȆil QȆa Sas de PaMRrit« ¢ 
lȆ$ssePEl«e� le JRuverQePeQt retieQt ses FRuSs� 
0ais� de *luFNsPaQQ ¢ 5etailleau� la SluSart de 
Feu[ Tui asSireQt ¢ rePSlaFer 0aFrRQ aQQRQFeQt 
RuvertePeQt tRuMRurs Slus de saQJ et de larPes 
SRur les Flasses SRSulaires�

4uaQt ¢ Feu[ Tui IRQt TuelTues SrRPesses au[ 
travailleurs� ils RE«irRQt TuaQd le SatrRQat leur 
dira Tue Fe QȆest Sas SRssiEle� &ar le 0edeI a sRQ 
SrRSre SrRJraPPe et� Tuel Tue sRit le SrRFKaiQ 
Sr«sideQt de la 5«SuEliTue� il aura le derQier PRt�

5allRQJer le tePSs de travail eQ suSSriPaQt 
des MRurs I«ri«s Ru eQ PRQ«tisaQt la �e sePaiQe 
de FRQJ«s � reSRusser MusTuȆ¢ ��bRu ��baQs lȆ¤Je 
de d«Sart ¢ la retraite � suSSriPer ���bPilliRQ 
de SRstes de IRQFtiRQQaire� FȆest�¢�dire dȆaJeQts 
territRriau[� de SRPSiers� dȆeQseiJQaQts� dȆKRs�
Sitaliersȏ � r«duire de ���bPilliards dȆeurRs le 
EudJet de lȆ�tat � r«duire tRuMRurs Slus les iPS¶ts 
et les FRtisatiRQs des eQtreSrisesȏ vRil¢ TuelTues�
uQes des Pesures r«FlaP«es Sar le 0edeI�

(Q r«alit«� le SatrRQat QȆa Sas atteQdu les 
«leFtiRQs SRur iPSRser sa lRi� 'aQs les usiQes� 
les FKaQtiers Ru les serviFes� les salaires sRQt 
Jel«s� les Keures suSSl«PeQtaires sRQt iPSR�
s«es� les eIIeFtiIs sRQt iQsuIIisaQts� taQdis Tue 
les FRQditiRQs de travail sRQt de Sire eQ Sire� 
&RPEieQ de travailleurs sRQt eQFRre ¢ lȆusiQe ¢ 
��baQs Far ils QȆRQt Sas tRutes leurs aQQuit«s " 
&RPEieQ RQt travaill« Fet «t« sRus �� r& saQs 

Sause suSSl«PeQtaire " &RPEieQ QȆRseQt Sas 
sȆarr¬ter TuaQd ils sRQt Palades "

1Rs vies d«SeQdeQt EieQ Slus des SatrRQs Tui 
QRus e[SlRiteQt Tue du SrRFKaiQ lRFataire de 
lȆ�l\s«e�

(lles d«SeQdeQt des Juerres deveQues Ser�
PaQeQtes eQ 8NraiQe� au 0R\eQ�2rieQt Ru eQ 
$IriTue� $veF la IlaPE«e du Sri[ du S«trRle� la Ier�
Peture de rRutes FRPPerFiales� les FKaQJePeQts 
de raSSRrts de IRrFe eQtre les FaSitalistes� Fes 
Juerres SRur FRQtr¶ler les ressRurFes aJJraveQt 
le FKaRs dȆuQ s\stªPe FaSitaliste d«M¢ Palade�

(lles d«SeQdeQt de la IiQaQFe� Tui iPSRse sa 
lRi sur le PRQde� 'es Pilliers de Pilliards de 
dRllars Tui SRurraieQt servir ¢ des EesRiQs utiles� 
Sar e[ePSle ¢ lutter FRQtre le r«FKauIIePeQt 
FliPatiTue� sRQt d«tRurQ«s vers la sS«FulatiRQ�

6Rus Sr«te[te Tue la dette de la )raQFe Ru des 
�tats�8Qis est trRS JrRsse� les ParFK«s IiQaQFiers 
e[iJeQt d«sRrPais des tau[ dȆiQt«r¬t de �bRu � �� 
&es tau[ aliPeQteQt lȆiQIlatiRQ� reQFK«risseQt 
les Fr«dits et JaveQt les EaQTuiers � eQ si[ PRis� 
lȆ�tat IraQ©ais leur a vers« ����bPilliards dȆeurRs 
rieQ Tue SRur les iQt«r¬ts !

/a sS«FulatiRQ IiQaQFiªre PeQaFe de SrRvRTuer 
des NraFKs ERursiers et lȆeIIRQdrePeQt J«Q«ral 
de lȆ«FRQRPie� )aFe ¢ Fes PeQaFes� les Pesu�
rettes SrRSRs«es Sar les diII«reQts FaQdidats� 
TuȆils SrRSRseQt de m Jeler } uQe Setite Sartie de 
la dette Ru de la r«duire eQ d«SRuillaQt telle Ru 
telle IraFtiRQ des travailleurs� sRQt d«risRires�

,l QȆ\ a Sas de Q«JRFiatiRQs et de FRPSrRPis 
SRssiEles aveF les IiQaQFiers et les JrRuSes 
FaSitalistes Tui e[erFeQt leur diNtat sur tRute la 
sRFi«t«� 3Rur les ePS¬FKer de Quire� il Qe suIIira 
Sas de FKaQJer de Sr«sideQt Ru de vRter des lRis� 
,l Iaudra lȆiQterveQtiRQ Passive des travailleurs 
SRur les e[SrRSrier saQs iQdePQit«s Qi raFKat�

1atKalie $rtKaud
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Budget : catalogue de menaces
Lorgnant du côté des revers essuyés par ses 
prédécesseurs, Lecornu prend les devants pour 
lancer le budget 202ƕ, annon2ant en filigrane de 
nouvelles attaques contre la population laborieuseĺ

Dans une lettre envoyée 
le 22 août aux députés et sé-
nateurs, il se fait pressant. 
« Choisir d’attendre l’élection 
présidentielle pour adopter 
un budget pour 2027, écrit-
il, c’est choisir le désordre. »
Car il suppose, avec quelque 
raison, qu’en ces mois de 
campagne électorale, les 
uns et les autres, aux ma-
nettes ou dans l’opposition, 
ne se précipiteront pas pour 
porter les mauvaises nou-
velles, autrement dit de nou-
velles attaques contre ceux 

qui font l’activité du pays, 
les travailleurs.

Présentant la dette de 
l’État et le déficit budgétaire 
comme une vérité incon-
tournable, et dont i l n’est 
pas question de discuter 
l’origine, le Premier mi-
nistre entend faire voter un 
projet de loi de finances et 
un projet de loi de finances 
de la Sécurité sociale qui 
rassureraient les marchés 
financiers, selon leur voca-
bulaire. Sinon, Lecornu pré-
dit l’apocalypse, sous forme 

d’une nouvelle hausse des 
taux d’intérêt de la dette, 
d’une croissance en berne 
et d’une crise économique 
aggravée.

I l  juge donc ut i le de 
préparer « l’opinion », au-
trement dit ceux qui vont 
trinquer. Appuyé par son 
ministre des Finances, Ro-
land Lescure, Lecornu pro-
pose de « poursuivre le re-
dressement de nos finances 
publiques » et promet de ne 
pas « sacrifier les investis-
sements qui garantissent 
notre souveraineté : défense, 
sécurité, justice, énergie, in-
dustrie, recherche, adapta-
tion au changement clima-
tique ». Merci donc pour les 

industriels de l’armement, 
merci pour toutes les décli-
naisons de crédits impôt re-
cherche. On aura compris 
que le rabotage se fera une 
fois de plus aux dépens de la 
classe ouvrière.

Com me s ’ i l  ne su f f i -
sait pas de l’inf lation qui 
érode le pouvoir d’achat, 
de la hausse vertigineuse 
des prix du carburant ou 
des fruits et légumes, des 
baisses d’allocations, pour 
les chômeurs notamment, 
des menaces sur le droit à la 

santé, la vilaine petite mu-
sique des attaques contre 
les 18 millions de retraités 
se fait à nouveau entendre. 
« La question de la contri-
bution des retraités aisés à 
l’effort de redressement, par 
exemple par une indexation 
plus modérée de leurs pen-
sions, mérite d’être posée »
susurre un ministre. « On 
peut envisager de ne pas les 
augmenter autant que l’in-
f lation », ajoute-t-il. Ne pas 
augmenter les retraites de 
base de ce que l’inflation a 
volé en 2026 aux retraités 
permettrait d’économiser 
environ 3,6 milliards d’eu-
ros… selon leurs calculs, et 
faire participer ceux que 
ces messieurs appellent des 
privilégiés, les retraités « ai-
sés » touchant 2 000 euros 
brut par mois, qui seraient 
donc doublement volés.

Ce bruit de fond ciblant 
les travailleuses et travail-
leurs retraités ne fait d’ail-
leurs pas oublier la vieille 
rengaine visant à les pri-
ver des 10 % d’abattement 
avant impôt. Tout est bon 
pour tenter de détourner 
l’attention des véritables 
privilégiés, les intouchables 
milliardaires.

Viviane Lafont

Climat : un système en surchauffe
La durée cumulée des vagues de 

chaleur de l’été a atteint le nombre 
record de 53  jours. C’est bien plus 
que le précédent sommet de 33 jours 
en 2022. Et encore, cela n’inclut pas 
les dix jours de canicule précoce fin 
mai.

Les causes de ce réchauffement 
du climat sont connues : émissions 
de gaz à effet de serre et combus-
tion d’énergies fossiles telles que le 
charbon et les dérivés du pétrole. 
Les scientifiques ont depuis long-
temps donné l’alerte et élaboré des 
modèles prédisant les conséquences 
pour le climat de la poursuite de 
telles émissions.

Mais, alors que l’Europe est déjà 

connue pour se réchauffer plus vite 
que la moyenne du globe, la chaleur 
y a dépassé cet été ce que prédi-
saient ces modèles. Les scientifiques 
cherchent à comprendre les rai-
sons de ce phénomène. Mais ce n’est 
pas par ignorance que logements et 
écoles sont devenus des bouilloires 
thermiques faute de rénovation, 
que des hôpitaux ont été réduits à se 
partager quelques malheureux ven-
ti lateurs et climatiseurs, que des 
commandes de Canadair ont été an-
nulées, ni que les patrons ont pu im-
poser aux travailleurs de continuer 
à venir se faire exploiter même sous 
les températures les plus extrêmes.

A lors que rien n’est fait pour 

atténuer les conséquences des ca-
nicules pour la population, i l est 
encore plus vain d’espérer que cette 
société s’attaque aux causes du dé-
règlement climatique. Cela nécessi-
terait, non seulement de rogner le 
pouvoir des plus grands groupes, 
qui amassent aujourd’hui milliards 
sur milliards par la destruction de 
l’environnement en même temps 
que par l’exploitation du travail hu-
main, mais de les mettre hors d’état 
de nuire. Pour cela, il faudra que les 
travailleurs prennent le pouvoir et 
les exproprient.

Loïc Monier

À Paris en septembre 202Ɣĺ

LO

Présidentielle 202ƕ : soutenez la 
campagne de Nathalie Arthaud!

Nathalie Arthaud, can-
didate Lutte ouvrière à 
l’élection présidentiel le 
2027, n’a pas été invitée 
au débat organisé par le 
Medef jeud i 27  août et 
présenté comme le pre -
mier grand débat de la 
présidentielle. 

Il est vrai qu’entendre 
parler d’ex propr iat ion 
des grands groupes capi-
talistes aurait pu gâcher 
l ’ambiance… Car, dans 
ces élect ions, Nathal ie 
A r thaud fera entendre 
le camp des travailleurs, 
f ace  à  tou s  ceu x q u i , 
de l’extrême droite à la 
gauche, aspirent à gou-
verner dans le cadre de 
cette société dirigée par 
les capitalistes et dont ils 

respectent tous les règles. 
Elle défendra l’idée que 

les travai l leurs doivent 
s’organiser et lutter pour 
leurs propres intérêts , 
sans attendre de sauveur. 
Face aux crises, aux iné-
ga l ités et au x g uer res 
engendrées par le capita-
lisme, elle affirmera une 
perspective communiste, 
révolutionnaire et inter-
nationaliste. Les travail-
leurs font tourner toute 
la société, ils peuvent en 
prendre la direction et la 
transformer de fond en 
comble !

A idez-nous à fa i re 
connaître ces perspec-
tives et à convaincre un 
max imum de travai l-
leuses et de travailleurs ! 

Vous trouverez sur notre 
site Internet la brochure 
et les affiches de cam-
pagne, à partager… sans 
modération.

Suivez la campagne
• X (@n_arthaud)
• Instagram (nathalie_arthaud_lo)
• Facebook (nathaliearthaud)
• YouTube (n_arthaud) et 
• TikTok (nathaliearthaud)

Les prochains rendez-vous
Meeting de rentrée
Samedi 26 septembre
Salle de la Mutualité 
à Paris
à 15 heures

F࣑te de l’Humanité
Ɛ2 et Ɛƒ septembre
Nathalie Arthaud 
animera deux débats au 
stand de Lutte ouvrière 

Fêtes de Lutte Ouvrière
Nantes
Samedi ƐƖ septembre
Débat avec Nathalie 
Arthaud à 18 heures

Lyon
Dimanche 2ƕ septembre
Débat avec Nathalie 
Arthaud à 15 heures
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Mélenchon : qui imposera les promesses ?
A l o r s  q u e  l ’ i m m e n s e  m a j o r i t é  d e s  c a n d i d a t s  à  l a  
p r é s i d e n t i e l l e  p r o m e t t e n t  d u  s a n g  e t  d e s  l a r m e s  
sous prétexte de ń redresser la France Ņ, �ean-
Luc Mélenchon affirme qu’il va taxer les riches, 
s u p p r i m e r  u n e  p a r t i e  d e  l a  d e t t e  d e  l ’ É t a t  e t  
m e t t r e  e n  p l a c e  u n e  p l a n i f i c a t i o n  é c o l o g i q u e .

Le 23 août, à l’université 
d’été de LFI, i l a consacré 
l’essentiel de son discours 
aux questions de l’écolo -
gie et du réchauffement 
cl imatique qui ouvrirait 
« une ªre nouvelle de la ci-
vil i sat ion humaine ».  La 
présence de dirigeants du 
parti écologiste, qu’il tente 
de rallier à sa candidature, 
a sans doute autant pesé 
dans ce discours que les 
canicules, incendies géants, 
sécheresses et autres ca-
tastrophes qui ont marqué 
l’été et qui vont être, sans 
conteste, de plus en plus 
fréquentes et dramatiques.

Mélenchon a réaffirmé 
qu’il voulait faire payer « un 
imp¶t aux di]aines de mil-
liers de grandes fortunes », 
qu’i l entendait « taxer les 
superprofits » et qu’il vou-
lait « mettre au congélateur 
les dettes des �tats ». Ma-
thilde Panot, la cheffe des 
députés LFI , a conf irmé 
qu’il fallait « interdire les 
milliardaires » en augmen-
tant les taxes et les impôts 
sur les grandes fortunes et 

les hauts patrimoines.
Les mots utilisés sonnent 

radicaux. Ils semblent vou-
loir s’en prendre aux profits 
éhontés accumulés par les 
grands groupes capitalistes 
et aux dizaines de milliards 
d’euros que les banques 
pompent chaque année en 
tant qu’intérêts de la dette. 
Mais le contraste est saisis-
sant entre cette dictature 
du capital et les mesures 
dérisoires que propose LFI. 
Impôt sur les grandes for-
tunes, taxe de type =ucman, 
augmentation du nombre 
de tranches d’impôts… tout 
cela existe depuis des dé-
cennies dans divers pays 
sans que cela empêche les 
banquiers de dormir et les 
fortunes de s’accro°tre.

M a i s  l a  p lu s  g r a nde 
tromperie est ailleurs : Mé-
lenchon et ses amis font 
comme s’i l leur suff isait 
d’arriver au pouvoir et de 
promu lg uer des loi s ou 
des mesures fiscales pour 
arracher leur pouvoir de 
nuisance aux capitalistes et 
aux banquiers. 

Or, même si les lois qu’ils 
proposent étaient durcies 
ou appliquées de fa©on ri-
goureuse, qui empêchera la 
fraude ou l’exil fiscal " Toute 
la haute administration de 
l’État est constituée de dé-
fenseurs des intérêts de la 
bourgeoisie, de hauts fonc-
tionnaires qui naviguent 
du privé à l’administra -
t ion. Sans l’intervention, 
le contrôle, la mobilisation 
des employés du rang des 
ministères, et celle des sala-
riés, employés, comptables 
des groupes capitalistes, les 

riches et les actionnaires 
échapperont aux mesures 
énoncées. Or Mélenchon ne 
veut pas d’une intervention 
directe des travailleurs et 
de la population, il l’a plu-
sieurs fois formulé.

C’est encore plus évident 
pour la dette. Il propose de 
geler 18 % de la dette fran-
©aise, la fract ion qui est 
détenue par la %anque cen-
trale européenne. 8ne telle 
mesure, qui a été appliquée 
par diverses banques cen-
trales lors de la crise finan-
cière de 2008 et cel le du 

Covid, épargne entièrement 
les détenteurs privés de la 
dette et les spéculateurs. 

La seule fois o» la dette 
d’un État a été réellement 
annulée, sans indemniser 
les créanciers, c’est quand 
les ouvriers et les paysans 
ont renversé l’État tsariste 
en Russie en 1�17, puis ont 
exproprié l’ensemble des 
possédants. Pour annuler la 
dette, il faut une véritable 
révolution et pas « une ré-
volution citoyenne dans les 
urnes ».

Xavier Lachau

À droite : surenchère antimigrants
Les 2Ɛ et 22 août, Édouard Philippe, ancien 
Premier ministre de Macron et candidat à sa 
succession, a fait le déplacement à Mayotte pour 
y déballer un discours violemment antimigrants, 
aimablement repris par les médiasĺ

Arguant d’une immigra-
tion massive venue des Co-
mores, Philippe promet de 
revenir sur le droit d’asile 

et le regroupement fami-
lial, au moins dans ce dé-
partement d’outre-mer. Et 
de proposer d’expulser les 

résidents illégaux vers une 
pr ison, quelque par t en 
Afrique de l’Est. 

Ses concurrents pol i -
tiques directs ont aussitôt 
embrayé sur le même ter-
rain : Attal, qui s’est récem-
ment signalé par des propos 
répugnants sur les gens du 
voyage, a rappelé sa poli-
tique de quotas d’immigrés, 
par profession et par région � 
les soutiens de Retailleau 
ont vu dans les propos de 
Philippe une promesse de 
rapprochement politique � 
Le Pen a salué le ralliement 
du candidat aux proposi-
tions du RN � Lecornu a an-
noncé un prochain déplace-
ment à Mayotte, sans doute 
pour participer comme les 
autres à ce concours d’insa-
nités xénophobes.

L’État fran©ais et ses re-
présentants polit iques, y 
compris à gauche, tiennent 
à Mayotte pour des raisons 
stratégiques, militaires et 
économ iq ues. Contrai nt 
d’en faire un département, 
l’État a accordé le droit de 

vote et la carte d’identité aux 
Mahorais, mais pas grand-
chose d’autre. Lorsque le cy-
clone Chido a ravagé l’°le en 
décembre 202�, le gouver-
nement a été plus prompt 
à y envoyer des gendarmes 
que des secours et l’°le ne 
s’est toujours pas relevée 
de la catastrophe. Pourtant, 
même dans ces conditions, 
pour les Comoriens des °les 
voisines, que la colonisation 
par la France a laissées dans 
un océan de misère, comme 
pour les populations de ré-
gions d’Afrique en proie à 
la famine et à la guerre ci-
vile, Mayotte représente un 
espoir d’une vie meilleure, 
voire d’une vie tout court. 
'ans ces conditions, aucune 
mesure, aussi brutale soit-
el le, n’empêchera jamais 
une jeunesse courageuse de 
tenter sa chance, à Mayotte 
ou ailleurs.

Philippe et les autres le 
savent, évidemment, mais 
leurs discours ont un but po-
litique, au-delà même de leur 
concurrence. Ils dressent la 

fraction fran©aise de la po-
pulation contre sa fraction 
immigrée, ceux qui ont des 
papiers contre les illégaux, 
les pauvres contre les encore 
plus pauvres. Ils sont prêts 
à provoquer une guerre 
entre opprimés afin que leur 
ordre et la présence fran-
©aise à Mayotte demeurent. 
La guerre qu’ils annoncent 
contre les migrants dans 
l’océan Indien, tous leurs 
discours le montrent, ils la 
préparent également en Eu-
rope et pour les mêmes rai-
sons : affaiblir le camp des 
travailleurs en le divisant � 
protéger ainsi les intérêts et 
le pouvoir des puissants.

Pou r les t ravai l leu rs 
qui ont les « bons » papiers, 
à Mayotte comme à 'un-
kerque ou ailleurs, défendre 
le droit de circuler de tous, 
partout, n’est pas une simple 
question d’humanité et de 
fraternité. C’est une nécessi-
té politique dans le combat 
pour leur émancipation.

Paul Galois

À l’université d’été de LFIĺ
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Retraites :
le RN prépare l’après-promesse
Les dirigeants du RN entretiennent un savant flou sur 
leurs profets en matière de retraitesĺ C’est qu’il leur 
faut à la fois gagner des voix parmi les travailleurs et 
rassurer le patronat sur leurs intentions réellesĺ

Il y a quelques mois, Bardella 
avait pris ses distances avec les pro-
messes de Le  Pen de revenir sur 
la réforme Macron. « Le s\stªme 
des retraites aujourd’hui n’est pas 
soutenable sur le plan économique », 
affirmait-il en mai, ajoutant que 
« l’¤ge de départ ne veut rien dire » et 
que seul devait compter le nombre 
d’années cotisées.

'epuis juillet, Le Pen a repris 
la main. Elle dit vouloir supprimer 
les 6� ans de la réforme Macron et 
permettre un départ à taux plein 

à 60  ans avec �0  annuités pour 
ceux qui ont commencé à travailler 
avant 20 ans. Mais pour ceux, très 
nombreux, qui ont commencé plus 
tard, l’âge et la durée de cotisation 
augmenteraient progressivement. 
Ainsi, avec �2 annuités, quelqu’un 
ayant commencé à 25 ans devrait 
travailler jusqu’à 67 ans.

'e plus, Le Pen affirme que sa 
réforme « part du principe qu’on 
n’est pa s a sse] à t ravail ler en 
)rance ». Pour que son fi nancement 
soit viable, il faudrait que le taux 

d’act iv ité augmente, 
que les jeunes entrent 
plus tôt dans la vie ac-
tive et que les seniors 
ne se retrouvent pas au 
chômage ou en invalidité. 
Mais ce n’est pas le président 
de la République qui décide de 
cela, ce sont les patrons ! Élue, 
Le Pen ne déciderait pas davan-
tage que les gouvernements 
précédents quels salariés 
les entreprises embauchent, 
gardent ou licencient.

En fait, Le Pen avance déjà les 
justifi cations qui pourraient lui ser-
vir, si elle était élue, à expliquer 
qu’il n’y a plus assez d’argent dans 
les caisses et qu’il faut fi nalement 

travailler davantage. Cette valse-hé-
sitation permet au RN de faire miroi-
ter aujourd’hui la retraite à 60 ans à 
une partie des travailleurs, tout en 
donnant des gages au patronat.

Claire Dunois

MBS à Paris :
gros contrats entre criminels
La visite à Paris du prince héritier de 
l’Arabie saoudite, Mohammed ben 
Salman ŐMBSő, a été marquée par 
l’annonce d’un profet d’investissement 
à plusieurs milliards d’euros dans un 
nouveau parc d’attractions, sur le 
thème du manga Dragon Ballĺ

Cette annonce spectacu-
laire a éclipsé bien d’autres 
contrats entre l’Arabie saou-
dite et divers capitalistes 
français. Que MBS soit à la 
tête d’une dictature aussi 
féroce que moyenâgeuse, 
qui fait disparaître ses op-
posants, écrase toute contes-
tat ion, dénie quasiment 
tous droits aux femmes et 
exploite des millions de tra-
vailleurs immigrés, ne pose 
bien sûr aucun problème au 
« démocrate » Macron, agent 
de l’impérialisme français.

L’argent n’a pas d’odeur 
et les patrons de CMA-CGM, 
Alstom, Dassault, Thales, 
qui ont bâti leur prospérité 
avec le sang et la sueur d’ex-
ploités de divers continents, 
en savent quelque chose. 
Forts du soutien sans faille 
de l’État fran©ais, ces capi-
talistes tricolores ont ainsi 
confirmé divers contrats. 
Pou r u n dem i -m i l l i a r d 
d’euros chacun, CMA-CGM 
construira et exploitera un 
nouveau terminal portuaire 
à Djedda – sur la mer Rouge 
et donc en dehors du détroit 
d’Ormuz – tandis qu’Alstom 
fournira des rames pour 
le métro de Ryad. Parmi 
d’autres, Orano, EDF et la 
RATP ont récupéré quelques 

parts du gâteau.
De leur côté, Dassault 

et Thales profitent des dé-
boires de l’Arabie saoudite 
avec son protecteur histo-
rique, les États-8nis. En dé-
clenchant la guerre contre 
l’Iran et le blocage du dé-
troit d’Ormuz, ceux-ci ont 
mis la riche monarchie pé-
trolière en difficulté. Pour 
diversifi er sa défense, l’Ara-
bie saoudite achète, entre 
autres, des Rafale, des mis-
si les et des systèmes de 
défense.

Quant au projet de parc 
d’attractions, i l n’est pas 
moi ns révoltant q ue les 
contrats précédents. Tous 
les commentateurs ont ap-
plaudi MBS parce qu’il pro-
met d’investir six milliards 
d’euros dans un projet censé 
créer plus de 20 000 emplois. 
Mais combien de milliards 
l’État fran©ais va-t-il rajou-
ter au pot pour construire 
des infrastructures, routes, 

mét ros ou R E R ,  réseau 
d’eau " 'isneyland avait ain-
si coûté plusieurs milliards 
à l’État. Mais le plus cho-
quant est ailleurs : des capi-
talistes privés, qu’ils soient 
saoudiens, américains ou 
français, peuvent décider 
seuls de consacrer six mil-
liards d’euros à construire 
un nouveau parc d’attrac-
tions quand des millions de 
gens suffoquent dans des 
bouilloires thermiques, que 
des services hospital iers 
ou des écoles n’ont pas de 
climatiseurs et que des fa-
milles entières dorment à 
la rue.

Les Dragon Balls sont des 
boules de cristal permet-
tant d’exaucer des vœux. 
Pour réaliser le vĔu le plus 
urgent, débarrasser la pla-
nète de l’impérialisme et 
de ses représentants, il fau-
dra l’action consciente des 
travailleurs.

Xavier Lachau

La visite à Paris du prince héritier de 
l’Arabie saoudite, Mohammed ben 

l’annonce d’un profet d’investissement 
à plusieurs milliards d’euros dans un 

d’act ivité augmente, 
que les jeunes entrent 
plus tôt dans la vie ac-
tive et que les seniors 
ne se retrouvent pas au 
chômage ou en invalidité. 
Mais ce n’est pas le président 
de la République qui décide de 
cela, ce sont les patrons ! Élue, 
Le Pen ne déciderait pas davan-
tage que les gouvernements 
précédents quels salariés 
les entreprises embauchent, 

Données personnelles :
servez-vous !

A p r è s  l e  p i r a t a g e 
des données fiscales de 
678 000 particuliers et pro-
fessionnels, le ministre 
de l’Action et des Comptes 
publics, David Amiel, a re-
connu que « nos s\stªmes 
d’information comportent 
des faiblesses ».

Le mot est faible ! En 
juin et juillet, des pirates 
ont utilisé des identifi ants 
volés pour accéder à des 
données fi scales et cadas-
trales, revenus, situation 
familiale entre autres… Le 
17 août, le même groupe 
de pirates, ZeroBytes, a 
revendiqué d’autres in-
trusions, parmi lesquelles 
le vol de données de l’Édu-
cation nationale concer-
nant potentiellement des 
millions d’élèves.

Dans plusieurs de ces 
attaques, nul besoin de 
forcer les systèmes : les 
pirates ont récupéré des 
comptes disposant déjà 
d’un accès autor isé. � 
l’heure où une connexion 
à une messagerie ou à un 
compte bancaire impose 
couramment une double 
aut hent i f icat ion ,  ce la 
donne une idée du retard 
accumulé par l’État.

Car, comme dans les 
autres services publics, 
les économies budgétaires 
ont aussi pesé sur l’infor-
matique et sa sécurisa-
tion. L’an dernier, l’Agence 
nationale de la sécurité 
des systèmes d’informa-
tion, l’ANSSI, réclamait 

60  postes supplémen-
taires : elle n’en a obtenu 
aucun.

Le gouvernement pro-
met désormais de réa-
gir. Sébastien Lecornu a 
demandé d’accélérer un 
plan annoncé en avril de 
200 millions d’euros pour 
la cybersécurité, l’intel-
ligence artificielle et la 
sécurisation des minis-
tères. C’est moins de la 
moitié des dépenses infor-
matiques annuelles de la 
seule administration fis-
cale. Après les économies, 
les rustines.

Z e r oB y t e s  a f f i r me 
av oi r  dé jà  v e ndu le s 
données fiscales à deux 
acheteurs pour plusieurs 
milliers d’euros. Avec des 
informations aussi pré-
cises, des escrocs peuvent 
fabriquer des messages 
très crédibles pour souti-
rer argent, coordonnées 
banca i res ou mots de 
passe. Ceux qui en seront 
victimes n’ont aucun sou-
tien à attendre de l’État, 
qui se contente d’appels à 
la vigilance individuelle.

Le gouvernement mul-
tiplie les discours mar-
tiaux contre la petite dé-
l inquance. Mais quand 
des centaines de milliers 
de personnes voient leurs 
données livrées aux es-
crocs à cause des failles de 
ses propres services, il se 
montre nettement moins 
musclé.

&�b'�
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Russie : après l’élection, 
la mobilisation ?
E n  R u s s i e ,  i l  s e  p o u r r a i t  q u ’ u n e  f o i s  p a s s é  l e  
s c r u t i n  l é g i s l a t i f  d e s  18- 20 s e p t e m b r e ,  l e  K r e m l i n  
l a n c e  u n e  n o u v e l l e  m o b i l i s a t i o n .  I l  l u i  f a u d r a i t  
a u  b a s  m o t  300 000 s o l d a t s  s u p p l é m e n t a i r e s .

La mesure n’a bien sûr 
pas été annoncée, fi n août, 
au congrès de Russie unie, 
le parti de Poutine, qui lan-
çait en fanfare sa campagne 
dans un scrutin sans réel 
enjeu. En eff et, il n’off re de 
choix qu’entre Russie unie 
et des formations qui font 
de la fi guration, le .remlin 
ayant écarté tout parti tant 
soit peu critique.

Cela étant, les discours 
au congrès de Poutine et de 
Medvedev, le président de 
Russie unie, ont donné le 
ton. Non pas électoral mais 
martial, il annonce que le 
régime va encore durcir sa 

poigne.
Le président russe a ré-

clamé « l’unité absolue entre 
le front et l’arriªre ». Tout 
le monde doit comprendre, 
par exemple, que réc la-
mer une amélioration de 
ses conditions de salaire 
ou de travail – travail ler 
12 heures, six jours sur sept, 
n’a rien de rare en usine – 
porte atteinte aux intérêts 
supérieurs de la patrie. Pou-
tine vise là ceux, de plus 
en plu s nom breu x ,  q u i 
savent ce que la « victoire 
en 8kraine », promise au 
congrès, coûte en sacrifi ces 
matériels et humains. Au 

front, mais aussi à l’arrière, 
où l’on voit chaque jour des 
entrepôts, des raffineries, 
des usines, frappés par des 
drones ukrainiens, s’eff on-
drer en f lammes sur ceux 
qui y travai l lent ou qui 
vivent à proximité.

Medvedev, en tant que 
vice-président du Conseil de 
sécurité, a vitupéré « tous 
les l¤ches » et les « ennemis 
de la société »  qui , pour 
échapper à la mobilisation 
« partielle » de septembre 
2022, ont fui à l’étranger. À 
l’époque, cela rendait le pays 
« plus fort et plus propre », 
disait-il. Aujourd’hui, il ré-
clame qu’on traite ces « dé�
serteurs » en « ennemis pu�
blics », qu’on confi sque leurs 
biens et qu’on leur interdise 

de revenir en Russie.
S’il enrage contre le mil-

lion de Russes, souvent des 
jeunes diplômés, qui ont 
alors quitté le pays, il me-
nace sur tout c lairement 
ceux qui voudraient les imi-
ter, par crainte que la mo-
bilisation devienne réalité 
après les législatives.

Qu’il y ait de nouveaux 
départs à l’étranger ne fe-
rait certes pas les affaires 
de Poutine et de ses géné-
raux, toujours en mal de 

chair à canon. Mais il n’en 
reste pas moins que c’est sur 
place que les classes popu-
laires, en Russie comme en 
Ukraine, auraient la force, 
les moyens de mettre fin à 
une guerre fratricide dont 
el les ne voulaient pas et 
qu’elles paient de leur sang. 
Cela, el les ne pourront le 
faire qu’en se retournant 
contre leurs propres exploi-
teurs et en renversant le ré-
gime qui les sert.

3ierre /aࡺ  tte

Armement : une aide... aux marchands de mort
S a m e d i  d e r n i e r ,  M a c r o n  a  a n n o n c é  q u ’ i l  a l l a i t  
l i v r e r  d e s  m i s s i l e s  à  l ’ U k r a i n e .  L e s  m é d i a s  
fran2ais ont fait tout un plat de ń l’expertise Ņ 
de ce qu’ils appellent ń nos armements Ņ, 
a j o u t a n t  d e s  r e p o r t a g e s  a u  J T  s u r  l e s  q u a r t i e r s  
d e  K i e v  d é v a s t é s  p a r  d e s  m i s s i l e s  r u s s e s .

Fallait-i l stimuler l’en-
t hou s i asme du pu bl ic  " 
En tout cas, ils semblaient 
dire que Macron, ses mis-
siles et les industriels qui 
les fabriquent accouraient 
au secours des habitants de 
.iev…

En fait, Macron venait 
de réaliser « un coup », pre-
nant de vitesse ses al l iés 

avant la nouvelle réunion 
de la Coalition des volon-
taires pour l’Ukraine. Ils se 
targuent tous de la soutenir 
mais Paris avait été le plus 
rapide à sortir le carnet de 
commandes.

O f f i c i e l l e m e n t ,  c e s 
pays disent vouloir aider 
l’Ukraine à se protéger des 
raids meurtriers de drones 

et missi les russes. Mais 
cette effroyable réalité, la 
France s’en sert, comme ses 
comparses, pour off rir tou-
jours plus de commandes à 
ses industriels de la mort. 
Et s’il leur faut un prétexte, 
eh bien, aider l’Ukraine 
peut fournir une couver-
ture de moralité à ceux qui 
poussent aux carnages pour 
pousser leurs profi ts.

En matière de course, 
drapée d’hypocrisie d’État, 
à qui sera le meilleur ven-
deur d’engins de mort, la 
concurrence est féroce avec 
l’Allemagne, la Grande-Bre-
tagne, l’Italie et autres, mais 
la France réussit à se hisser 
sur le podium.

Un rapport récent du Par-
lement sur les exportations 
d’armes en 2025  s’en féli-
cite. La France conserve sa 
deuxième place mondiale, 
avec 21,2 milliards d’euros 
d’armes vendues à l’étran-
ger, loin, il est vrai, derrière 
les États-8nis, avec 283 mil-
liards d’euros.

L e s  i ndu s t r ie s  f r a n -
çaises d’armement, avec 
l’État comme 9RP, profi tent 
à plein de l’explosion mon-
diale des budgets militaires. 
Et, alors que nombreux pays 
de la planète sont en guerre, 
les occasions se multiplient 
de placer des Rafale à l’Inde, 
des sous-marins à l’Indoné-
sie, un navire de guerre à la 
Grèce, des hélicoptères de 
combat au Maroc…

Tout cela s’ajoute aux 

c om m a n d e s  m i l i t a i r e s 
croissantes de l’État fran-
çais, qui n’a rien à refuser 
aux Dassault, Thales, Na-
val *roup, M'%A, . N'S 
(ex-Nexter), etc.

Leurs profi ts valent bien 
tous les mensonges de nos 
gouvernants sur la préten-
due aide à se défendre qu’ils 
apportent à de petits pays, 
dont les populations paient 

au prix fort ce soutien mor-
tel. D’abord, comme chair à 
canon des guerres dans les-
quelles les entraînent leurs 
gouvernants, et les nôtres. 
Et même sans cela, par les 
sommes colossales qu’i ls 
leur extorquent, pour les re-
mercier d’avoir aidé malgré 
eux les Dassault et compa-
gnie à s’engraisser.

Claude Coelho

Un gâchis monstrueux !
2  �20  milliards d’eu-

ros ! C’est le niveau colos-
sal des dépenses d’arme-
ment dans le monde en 
2025  selon l’Institut in-
ternational d’études stra-
tégiques. C’est largement 
plus que le PIB additionné 
des �8 pays africains au 
sud du Sahara.

Depuis la guerre en 
U k raine, ces dépenses 
augmentent for tement 
et de manière continue 
partout dans le monde. 
Tous les États s’arment, à 
commencer par les prin-
cipales puissances impé-
rialistes. Les États-Unis 
concentrent à eux seuls 
un tiers des dépenses mi-
litaires mondiales. Les dé-
penses des pays de l’Union 
européenne ont augmenté 
de 62 % entre 2020 et 2025.

Ce sont ainsi des ca-
pitaux toujours plus im-
portants, le travai l de 

millions d’êtres humains, 
des trésors d’intelligence 
et de technologie qui sont 
engloutis dans la fabri-
cation d’engins de mort. 
Dans le meilleur des cas, 
ils ne servent à rien, dans 
le pire, et c’est la réalité, 
ils entraînent des morts, 
des souffrances et des 
destructions sans nom. 
Cela constitue un gâchis 
monstrueux. C’est autant 
d ’a r gent  q u i  m a nq ue 
pour la santé, l ’éduca-
tion, les logements, les in-
frastructures… à l’échelle 
mondiale.

Cette évolut ion, qui 
voit une part de plus en 
plus grande des richesses 
di lapidée dans l’arme-
ment et les guerres, est 
une des manifestations 
les plus sanglantes d’un 
système capitaliste qui a 
fait son temps.

C. C. 

M o b i l i s a t i o n  p a r t i e l l e  e n  2022
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Guinée : vivre et mourir dans une décharge
A u  m o i n s  t r e n t e  p e r s o n n e s  s o n t  m o r t e s  d a n s  
l ’ e f f o n d r e m e n t  d e  l a  g r a n d e  d é c h a r g e  d e  D a r - e s -
S a l a m  à  C o n a k r y ,  l a  c a p i t a l e  d e  l a  G u i n é e .  L e  d r a m e  
e s t  i n t e r v e n u  d a n s  l a  n u i t  d u  s a m e d i  a u  d i m a n c h e  
2ƒ août, lorsque les habitations aux alentours se sont 
r e t r o u v é e s  e n f o u i e s  s o u s  d e s  t o n n e s  d ’ o r d u r e s .

Cette décharge avait été 
instal lée dans les années 
quatre-v ing t sur une an-
cienne carrière d’argile et ne 
devait être qu’une solution 
provisoire. Conakry comptait 
alors 500 000 habitants. Il y en 
a aujourd’hui trois millions et 
demi, et la décharge n’a cessé 
de s’élever, devenant d’année 
en année plus instable. Des 
familles ont construit au pied 
du tas d’ordures car, comme 
dans la plupar t des pays 
d’Afrique, les prix des loge-
ments ne permettent pas à 
beaucoup de se loger ailleurs 
que dans des lieux insalubres 

et dangereux.
'éjà, en août 2017,  neuf 

personnes avaient perdu la 
vie dans un semblable eff on-
drement. A défaut de trans-
férer ailleurs la décharge, ce 
qui selon l’engagement ini-
tial aurait dû être fait dans 
un délai de vingt ans maxi-
mum après son ouverture, 
des bulldozers repoussaient 
alors chaque jour les ordures, 
faisant s’élever le tas. Au lieu 
de fermer la décharge après 
cette première catastrophe 
les autorités avaient procédé 
à un « déguerpissement », dé-
truisant les maisons les plus 

proches et chassant leurs 
habitants.

Outre les odeurs nauséa-
bondes et les fumées toxiques 
qui empestent l’atmosphère 
lorsque le feu est utilisé pour 
détruire une partie des dé-
chets, la présence de produits 
explosifs au milieu des or-
dures fait planer un risque 
permanent, notamment aux 
enfants qui fouillent parmi 
les ordures.

Aujourd’hui, l’État gui-
néen dit que la décharge de-
vait fermer le jour du drame. 
On verra ce qu’i l en sera. 
Mais ce qui est certain, c’est 
que cette catastrophe est aus-
si signifi cative de la situation 
dans laquelle l’impérialisme 
maintien la population d’un 
pays pauvre comme la Gui-
née avec la complicité de ses 
dirigeants.

Mettre de l’argent sur la 

table pour améliorer même 
un peu le sort des pauvres, ni 
le gouvernement guinéen ni 
les puissances impérialistes 
n’en ont aucunement l’inten-
tion. Pourtant, des investisse-
ments, et de taille, il y en a eu 
en Guinée. 

A insi , pendant que les 
habitants croupissaient au 
pied de cette décharge, la 

plus grande mine de fer du 
monde était ouverte dans le 
sud-est du pays par le trust 
anglo-australien Rio Tinto 
et des compagnies chinoises, 
avec la ligne de chemin de fer 
et le port en eau profonde as-
sociés afi n d’évacuer le mine-
rai. 8n projet à 20 milliards 
de dollars.

Daniel Mescla

Afrique :
l’or au prix du sang

Alors que le prix de l’or, 
valeur refuge, fl ambe sur le 
marché mondial, au moins 
107 orpailleurs travaillant 
dans une mine d’or artisa-
nale sont morts le 18 août, 
ensevelis dans un éboule-
ment sur le site minier de 
Zamboye, à la frontière de 
la République centrafri-
caine et du Cameroun.

Si l’ampleur de la catas-
trophe, due probablement 
à un effondrement de ga-
lerie, est exceptionnelle, 
ce type d’accident est fré-
quent, tant les conditions 
de travail et de sécurité 
sont déplorables. Ainsi, il 
y a à peine deux mois, un 
autre accident meurtrier 
avait déjà eu lieu dans une 
mine centrafricaine. On 
retrouve les mêmes condi-
tions d’exploitation dan-
gereuses et brutales dans 

bien des mines artisanales 
d’or, de cuivre, de coltan, 
de diamants, en Afrique. 
Ce continent fournit des 
minerais indispensables à 
l’économie mondiale, par 
exemple pour les batteries 
des téléphones portables.

Au 18e siècle, dans son 
conte philosophique Can�
dide, Voltaire, pour dénon-
cer l’esclavage, faisait dire 
à un esclave du Surinam 
à propos de sa condition 
eff royable : « C’est à ce prix 
que vous mange] du sucre 
en (urope ». Aujourd’hui, 
c’est au prix de l’exploita-
tion éhontée des mineurs 
africains que des grands 
bourgeois, la plupart occi-
dentaux, peuvent amasser 
des lingots d’or.

Claude Coelho

IA : spéculation et anarchie
M i - a o û t ,  N v i d i a  e t  C h a t G P T  s e  s o n t  m i s  d ’ a c c o r d  
p o u r  f i n a n c e r  l a  c o n s t r u c t i o n  d u  p l u s  g r a n d  c e n t r e  
d e  d o n n é e s  a u  m o n d e .  C e  c e n t r e  e s t  e n  c o u r s  
de construction aux États-Unis dans l’�hioĺ 

Nvidia a mis sur la table 
une garant ie de 105  mi l-
l iards de dol lars ,  tand is 
que ChatGPT s’est engagé à 
le louer pendant vingt ans. 
Il abritera plus de 1,5  mil-
lion de puces, bien évidem-
ment fournies par Nvidia. 
Pour les alimenter, il faudra 
construire une centrale élec-
trique dont la puissance sera 
équivalente à ce que consom-
ment six millions de foyers 
américains !

Avec la bulle spéculative 
de l’IA, des capitalistes de tout 
horizon trouvent facilement 
des fonds pour construire 
des centres de données un 
peu partout sur la planète. 
Leur objectif est d’en louer 
l’accès aux entreprises du 
secteur au meilleur prix, si 
toutefois la bulle ne fi nit pas 
par exploser. En attendant, 
peu leur importent les consé-
quences pour les populations 
locales ou pour le cl imat. 

'ans l’Oise, 300  personnes 
se sont mobilisées mi-août 
contre l’installation de deux 
centres de données. Le pro-
moteur met en avant un in-
vestissement de � milliards 
d’euros et 150 emplois, mais 
les riverains dénoncent ces 
« radiateursbgéants » qui se 
nourrissent de quantités as-
tronomiques d’eau et d’élec-
tr ic ité – i l s dévoreraient 
quatre fois ce que les habi-
tants des dix communes avoi-
sinantes consomment. Selon 
la direction régionale de l’en-
vironnement, de l’aménage-
ment et du logement (Dreal) 
de l’Oise, ils sont aussi sus-
ceptibles de laisser s’échap-
per les pol luants éternels 
contenus dans les liquides de 
refroidissement nécessaires 
à leur fonctionnement.

En France, l’implantation 
des data centers a été facilitée 
par la récente loi de « simplifi -
cation de la vie économique ». 
Plus de 500 data centers de-
vraient être en service d’ici 
2030, pour 6� milliards d’eu-
ros d’investissements. Leur 
consommation électr ique 
pourrait atteindre �0 T:h, 
soit la consommation élec-
tr ique annuel le moyenne 
d’environ neuf millions de 
ménages, l’équivalent de la 
production de cinq à six réac-
teurs nucléaires. 

Dans les pays pauvres, 
la course aux datas centers 
est encore plus choquante. 
France 2� rapportait, il y a 
peu, le cas d’un township en 

bordure du Cap en Afrique 
du Sud, où les habitants sont 
quotidiennement confron-
tés à des pénu r ies d’eau 
potable et d’électricité, et 
où la construction de deux 
nouveaux centres, approu-
vée sans études préalables 
sur leur impact ni consulta-
tion des riverains, menace 
un peu plus leur accès à ces 
denrées vitales. En Afrique 
subsaharienne, 600 millions 
de personnes habitent dans 
des bidonvilles et n’ont qu’un 
accès limité ou épisodique 

à l’électricité et à l’eau, mais 
des entreprises trouvent des 
milliards pour y construire 
des centres de données et 
faire fonctionner leurs mil-
lions de puces.

L’intelligence artificielle 
est sans aucun doute un im-
mense progrès technique. 
Mais la priorité de la classe 
capital iste, c ’est le profit , 
quitte à assoiff er les pauvres, 
à les priver d’électricité, et à 
faire chauff er un peu plus la 
planète. 

Serge Benham

Après l’effondrement de la décharche de Dar-es-Salam
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États-Unis : l’État le plus riche et le plus endetté
L a  d e t t e  p u b l i q u e  a m é r i c a i n e  a  d é p a s s é  p o u r  
la première fois les Ɠ0 000 milliards de dollars 
e t  l e s  t a u x  d ’ i n t é r ê t  r é c l a m é s  à  l ’ É t a t  f é d é r a l  
ont encore augmenté, s’établissant à Ɠ,ƕ0 ѷĺ

Cette année la guerre 
contre l’Iran, ainsi que le 
remboursement aux entre-
prises des droits de douane 
que la Cour suprême a in-
val idés, ont contr i bué à 
augmenter l’endettement 
de l’État américain. Mais 
la dette publique vient de 
loin : son origine remonte à 

la création des États-Unis, 
qui viennent de fêter leur 
250 e  anniversaire. Or si 
l’État a accumulé 20 000 mil-
liards de dollars de dette de 
178� à 2016, il a doublé son 
endettement au cours des 
dix dernières années !

L’État i mpér ia l iste le 
plus pu issant s ’en fonce 

donc de plus en plus pro-
fondément et rapidement 
dans une crise de la dette. 
Jusqu’à présent, il n’a pas eu 
de réelle difficulté à conti-
nuer à emprunter pour rem-
bourser les tranches venant 
à échéance, f inancer son 
budget militaire de plus en 
plus gigantesque et faire des 
cadeaux aux plus grands 
capitalistes américains. Les 
financiers acceptent de prê-
ter de l’argent à l’État fédé-
ral car cela leur rapporte 
énormément, tant qu’ils ont 
confiance dans sa capacité 
de remboursement…

L’État amér ica i n fa it 
donc payer la population, en 
particulier la plus pauvre, 
celle qui aurait le plus be-
soin des services qui sont 
de moins en moins assurés 
par l’argent public. Cette 
année le gouvernement a 
cessé d’aider les travailleurs 
pauvres à payer leurs coti-
sations d’assurance maladie 

auprès des compagnies pri-
vées : cinq millions de per-
sonnes, incapables de payer, 
ont dû renoncer à cette cou-
verture et ne peuvent plus 
se soigner.

L’endettement délirant 
des États-Unis n’a pas pro-
fité aux travailleurs et n’a 
permis de résoudre aucun 

des problèmes auxquels ils 
sont confrontés. Mais l’État 
des capitalistes le leur fait 
payer. De plus cet endette-
ment colossal constitue une 
menace croissante de crise 
financière à l’échelle mon-
diale et de krachs boursiers 
catastrophiques.

Hélène Comte

DANS LE MONDE

Algérie : répression contre 
les travailleurs
E n  A l g é r i e  l a  r é p r e s s i o n  s ’ a b a t  s u r  d e s  
t r a v a i l l e u r s  e t  d e s  s y n d i c a l i s t e s  q u i  o n t  
osé contester et revendiquerĺ

Des cheminots ont été 
condamnés à des peines de 
prison et, le 28 juillet, la jus-
tice a prononcé la dissolu-
tion du Cnapeste, le plus im-
portant syndicat autonome 
de l’éducation.

E n 2025,  ce s y nd icat 
avait répondu au méconten-
tement des salariés de l’édu-
cation contre une loi qui 
les attaquait. À l’occasion 
d’un rassemblement, deux 
responsables du Cnapeste, 
dont le coordinateur na-
tional, Messaoud Boudiba, 
avaient été arrêtés et mis 
sous contrôle judiciaire à 
des centaines de kilomètres 
de leur domici le. Depuis, 

d’autres syndicalistes ont 
été harcelés par la justice et 
une dizaine d’enseignants 
ont été suspendus.

Cette annonce, faite au 
milieu des vacances d’été, ne 
peut qu’accroître la colère 
des travailleurs de l’éduca-
tion, que le gouvernement 
ne juge pas assez dociles. 
En effet, sous leur pression, 
alors même que la plupart 
des salaires stagnent, le 
président Abdelmadjid Teb-
boune avait dû leur concé-
der des augmentations.

Cette répression succède 
à celle contre les cheminots 
et leurs syndicats, opposés 
à une direction sourde à 

leurs revendications en ma-
tière de salaire et de condi-
tions de travail. Après une 
grève qui dénonçait, entre 
autres, l’emprisonnement 
du responsable de la fédé-
ration 8*TA des chemins 
de fer, dix cheminots ont 
été condamnés à des peines 
allant de deux à cinq ans de 
prison. La justice leur re-
proche d’avoir organisé des 
rassemblements non autori-
sés et d’avoir « incité à l’en-
trave au bon fonctionnement 
d’un service public sensible ».

Les enseignants et les 
cheminots ne sont pas des 
délinquants, ils défendent 
simplement leur droit à 
l’existence. Cette crimina-
lisation de la lutte vise à 
mettre au pas tous les tra-
vailleurs et s’inscrit dans 
un contexte répressif qui a 
conduit en prison des jour-
nalistes, des militants, des 
influenceuses et de simples 
c i toyen s .  A lor s q ue les 
conditions de vie des classes 
populaires ne cessent de se 
dégrader, ce verrouil lage 
des libertés syndicales et 
des droits des travailleurs 
ne pourra empêcher les as-
pirations à une vie digne de 
s’exprimer.

Leïla Wahda

Médicaments :
la falaise des profits
E n t r e 2025 e t 2030,  l e s  b r e v e t s  d e  p l u s  d e  
Ɠ00 médicaments devraient arriver à expirationĺ

Pour l’industrie phar-
maceutique, cette expi-
ration est une calamité, 
baptisée « falaise des bre-
vets ». C’est que les mé-
dicaments concernés re-
présentent 300 milliards 
de dollars de ventes an-
nuel les , dont 126 mi l -
l iards pour les 10 plus 
importants.

Grâce aux brevets, les 
trusts pharmaceutiques 
disposent d’une exclu-
sivité commerciale leur 
permettant de vendre les 
médicaments à prix d’or 
pendant une vingtaine 
d’années. Ainsi , parmi 
les brevets qui vont tom-
ber, se trouve celui du 
Keytruda, un traitement 
vital contre certains can-
cers, fabriqué par le la-
boratoire Merck. C’est le 
médicament le plus ven-
du au monde en valeur, 
pour 32 milliards de dol-
lars. Le brevet tomberait 
en 2028 et il serait alors 
concurrencé par un géné-
rique ou par un médica-
ment « biosimilaire », au 
prix bien plus bas.

L’industrie pharma-
ceutique essaye de jus-
tifier ces brevets et leur 
prix par l’investissement 
nécessaire. Mais les pro-
fits de ces trusts dépassent 
de très loin ces investisse-
ments. Merck réalise de 
2 à 20 milliards de dollars 
de bénéfices chaque an-
née depuis plusieurs dé-
cennies. Les brevets sont 
en réalité le moyen qui 
permet à ces entreprises 
de faire les poches aux 
patients directement ou 
indirectement par le biais 

des systèmes de sécuri-
té sociale ou d’assurance 
maladie.

Quant à la recherche, 
el le n’est pas la priori-
té des grands groupes 
pharmaceutiques, qui se 
sont lancés ces derniers 
mois dans une frénésie 
de rachats d’entreprises 
disposant déjà de molé-
cules prometteuses, de 
technologies ou de traite-
ments en développement. 
En mars  2026, Merck a 
ainsi annoncé le rachat 
de Terns Pharma pour 
6,7 milliards de dollars. 
L’entreprise développe 
notamment un traitement 
oral contre un cancer, la 
leucémie myéloïde chro-
nique. Merck n’est pas un 
cas isolé. Selon la presse 
spécialisée, 80 opérations 
de fusions-acquisitions 
ont été annoncées lors 
des six premiers mois de 
l’année, pour un montant 
total de �6  milliards de 
dollars.

La science a fait des 
progrès à pas de géant 
ces dernières décennies. 
Mais c’est grâce aux scien-
tifiques, aux ingénieurs, 
aux laborantins, pas aux 
actionnaires. Dans une 
société rationnellement 
organisée, la recherche 
médicale serait sous le 
contrôle de la population 
et les médicaments se-
raient délivrés  gratuite-
ment à ceux qui en ont 
besoin. Exproprier les 
trusts pharmaceutiques 
qui rançonnent la société 
et les malades est une me-
sure de salut public.

Serge Benham

À )ashington le ƐƖ aoûtĺ 
ń La dette nationale est de ƒƖ 000 milliards et grimpe Ņĺ
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Vesoul :
non à l’expulsion de Nisrine
L’expulsion programmée de Nisrine Driouich, 
compagne d’un travailleur de Stellantis, 
a suscité des réactions à Vesoulĺ

Venus du Maroc, Nisrine, 
son mari et leurs enfants 
v ivent en France depuis 
2021. Son mari travai l le, 
mais Nisrine a vu toutes ses 
demandes de régularisa-
tion rejetées. En 2025, alors 
qu’el le était sous le coup 
d’une obligation de quitter 
le territoire, Nisrine avait 
engagé un recours pour 
contester son expulsion.

E n  p l e i n  é t é ,  m a r d i 
�  août , la préfecture de 
Haute-Saône a tenté d’accé-
lérer son renvoi et, du com-
missariat où elle était allée 
pointer comme chaque se-
maine, elle a été conduite 
directement au centre de 

rétention administrative de 
Metz. Malgré sa libération, 
ordonnée le 1� août par le 
juge des libertés, la menace 
d’expulsion était mainte-
nue, et il était même prévu 
de la mettre dans un avion 
le dimanche 23 août.

Séparer Nisrine de sa fa-
mil le, laisser les enfants 
sans personne pour les gar-
der pendant que leur père 
est au travail ne préoccupe 
évidemment pas les ser-
vices de l’État !

Dans les quartiers popu-
laires de Vesoul, l’indigna-
tion était palpable. À l’usine 
Ste l lant i s ,  des ouv r iers 
étaient révoltés que l’État 

s’en prenne ainsi à la com-
pagne de leur camarade de 
travail et à sa famille. Par 
ailleurs, une pétition a re-
cueilli plus de 2 000 signa-
tures en trois jours.

Bien que cela se soit pro-
duit en pleine période de 
vacances, il y a eu des réac-
t ions. Lors d’un rassem-
blement à la préfecture, le 
15 août, 150 manifestants 
scandaient : « Contre toutes 
les expulsions, contre l’(u�
rope des barbelés », « 5é�
gularisations de tous les 
sans�papiers ». Très émue, 
Nisrine y a pris la parole, 
dé c l a r a nt   :  «   -e  pré f ª re 
mourir que de quitter mes 
enfants. »

Q u a t r e  j o u r s  p l u s 
tard, la préfecture de la 

Haute -Saône a a n noncé 
suspendre l’exécution de la 
mesure d’éloignement, en 
attendant la décision de la 
cour administrative d’ap-
pel . Le lendemain, jeudi 
20 août, les soutiens de la 
famil le se sont retrouvés 
devant le commissariat de 

Vesoul pour partager café 
et gâteaux avec elle.

Pour cette mère de fa-
mille et ceux qui l’ont sou-
tenue, c’est un répit et un 
premier succès de la mobi-
lisation que cette menace 
d’expulsion a suscitée.

Correspondant LO

Assureurs et gouvernement :
tous coupables
�n visite en Gironde lundi Ɛƕ août, Lecornu, 
manquvrant pour minimiser les responsabilités 
gouvernementales, a mis en cause les assureursĺ

Il a promis de nommer 
publiquement les compa-
gnies d’assurances « qui ne 
joueront pas le jeu ».

I l venait en effet d’en-
tendre les reproches – bien 
justifiés – de nombreux si-
nistrés à l’encontre de leur 
assureur : incompréhension 
des garanties précises des 
contrats faute d’explications 
et en raison de l’usage d’un 
« charabia assurance », pas 
de garantie claire sur la 
prise en charge des frais de 
relogement suite à évacua-
tion, absence de réactivité 
de leur compagnie, etc.

Les patrons de l’assu-
rance tentent de se défendre 
en jurant la main sur le 
cœur qu’i ls sont irrépro-
chables, qu’ils sont traités 
en boucs émissaires alors 

qu’ils auraient pris rapide-
ment des mesures exception-
nelles. En fait, tout ce qui est 
annoncé reste très habituel 
et très limité. Il paraît qu’il y 
aurait un renforcement des 
équipes voire des cellules de 
crise, mais dans la réalité, 
i l y a déjà des milliers de 
dossiers en retard du fait 
de l’absence d’embauches et 
même de plans de suppres-
sion d’emplois chez Allianz, 
malgré la multiplication des 
sinistres consécutifs aux 
événements cl imatiques. 
Les dossiers Incendie de 
juillet-août viendront s’em-
piler sur les autres.

I l paraît aussi que les 
compagnies verseront des 
avances et des acomptes si 
nécessaire. Mais quand on 
n’a pas la chance d’avoir 

un agent ou un courtier de 
proximité disposant de pou-
voirs de règlement, toutes 
les demandes passeront par 
les compagnies, aux ser-
vices indemnisation com-
plètement engorgés.

Quant aux frais de relo-
gement, les assureurs an-
noncent qu’ils seront pris 
en charge jusqu’à trois se-
maines, ce qui sera très in-
suffisant pour nombre de 
sinistrés-évacués.

Les délais d’indemnisa-
tion seront comme d’habi-
tude tardifs, voire très tar-
difs pour beaucoup. Ainsi, 
une par t ie des v ic t i mes 
des inondations du Nord et 
du Pas-de-Calais de 2023-
202�  attendaient toujours 
une indemnisation fi n 2025.

Ni le gouvernement, ni 
les compagnies d’assurance 
riches à milliards (11,5 mil-
l iards de bénéf ices pour 
Allianz, 8,� milliards pour 
Axa), ne songent à indemni-
ser les sinistrés « quoi qu’il 
en coûte » et rapidement.

À la gestion calamiteuse 
du gouvernement s’ajoute 
donc celle des compagnies 
d’assurances. Celles-ci sont 
bien plus préoccupées par 
leurs spéculations et leurs 
opérations financières in-
ternationales que par ce 
qu’elles sont censées faire : 
assurer et indemniser.

Correspondant LO

Hôpitaux : vers la 
médecine de guerre

Comment renvoyer ra-
pidement au front des sol-
dats blessés " C’est le thème 
d’un guide que les minis-
tères des Armées et de la 
Santé vont envoyer aux hô-
pitaux civils.

L’État se prépare à plon-
ger la population dans une 
guerre majeure. Dès lors il 
prévoit un aࡻ  ux de soldats 
blessés que les hôpitaux 
devront traiter en priorité, 
alors que les restrictions 
conduiront à « établir des 
priorisations d’accªs [et] à 
en réserver l’usage à cer�
tains patients », est-il écrit 
dans le guide.

 Les soignants devront 
« modif ier la relation de 
soins à laquelle ils sont ha�
bitués ». En clair, « la ré�
paration, la réhabilitation 
ph\sique et ps\chique »
des soldats, qui devront 
retourner à la guerre le 
plus vite possible, passera 
avant tout le reste.

« Cela peut conduire à 
abaisser les standards de 

prise en charge pour l’en�
semble des pat ients »  – 
par exemple réduire les 
dialyses à « deux séances 
hebdomadaires au lieu de 
trois » – reconnait le guide.

L’État soumet depuis 
longtemps les hôpitau x 
publics à un étranglement 
financier, aux dépens de 
leur capacité à bien soi-
gner. À présent, il prépare 
une aggravation générale 
de la pénurie de soignants, 
de matériel, de lits dans 
les hôpitaux où des ma-
lades, pour certains très 
âgés, attendent déjà sur 
des brancards, a l ig nés 
dans les couloirs de ser-
v ices débordés. Les dé-
serts médicaux auxquels 
la population est confron-
tée aujou rd’hu i s ’éten-
dront quand les médecins 
seront mobilisés au chevet 
des soldats. Toutes calami-
tés auxquelles les riches 
échappent , et échappe-
ront, en payant.

Lucien Détroit

Le ƐƔ août devant la préfecture de Vesoulĺ
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Franchises médicales :
amputations 
programmées
A p r è s  a v o i r  a n n o n c é ,  a u  m i l i e u  d e  l ’ é t é ,  l e  
d o u b l e m e n t  d u  p l a f o n d  d e s  f r a n c h i s e s  m é d i c a l e s  e t  
p a r t i c i p a t i o n s  f o r f a i t a i r e s ,  l a  m i n i s t r e  r e c u l e …  p o u r  
m i e u x  a m p u t e r  l e  b u d g e t  s a n t é  d e s  t r a v a i l l e u r s .

L’augmentation du pla-
fond du reste à charge –non 
remboursé par les complé-
mentairesȁ de 100 euros à 
200 euros aurait été « trop 
brutale », dit Stéphanie Rist, 
la ministre de la Santé. 
L’amputation se fera donc 
progressivement, à com-
mencer par une augmenta-
tion de �0 % dudit plafond, 
qui passera à 1�0 euros au 
1er octobre, si le projet de dé-
cret est adopté. L’explication 
que le ministère a trouvée 
a de quoi faire rire jaune : 
l’augmentation ne ferait que 
suivre l’inf lation puisque 
le plafond avait été fi xé en 
2005. Mais l’inf lation, les 
travail leurs l’ont déjà su-
bie sur leur pouvoir d’achat 
pendant toutes ces années !

Au demeu ra nt ,   l ’at-
taque ne s’arrêtera pas là. 
Le projet de Stéphanie Rist 
et du gouvernement  pré-
voit également la diminu-
tion du ticket modérateur 
sur les soins dentaires et 
les transports médicaux. 
Son remboursement par la 
Sécurité sociale passerait 

de 60  à 50 %, sur les dis-
positifs médicaux (de 55 à 
50 %), et la prise en charge 
de certains médicaments 
déjà peu remboursés bais-
serait, même s’ils soulagent 
bien des patients. Ce volet-ci 
des attaques sur la santé se 
traduira aussi, si le gouver-
nement s’obstine, par une 
hausse des cotisations des 
complémentaires et mu-
tuelles et, pour les 2,5 mil-
lions de personnes qui en 
sont dépourvues, par un 
renoncement aux soins. De 
plus, le plafond de 1�0 eu-
ros serait réévalué tous les 
ans ou tous les deux ans, 
ce qui promet de nouvelles 
hausses.

La ministre a beau pré-
tendre que les malades ne 
perdront que quelques eu-
ros par mois, l’impact sur 
la santé des classes popu-
laires est lourd. Combien 
doivent déjà fréquemment 
se résoudre à payer des dé-
passements d’honoraires, 
peu ou pas pris en charge 
par les complémentaires, ou 
à attendre des mois avant 

d’accéder à un rendez-vous 
moins coûteux " Combien 
doivent se proc u rer u n 
médicament sans ordon-
nance, faute de visite à un 
médecin "

Comme le dénoncent les 
associat ions de patients, 
faire payer toujours plus les 

usagers est tout le contraire 
d’une politique de santé pu-
blique qui soit à leur ser-
vice. Mais faire des écono-
mies sur la santé est bien 
à l’image d’unesociété où 
seule compte celle des pro-
fi ts capitalistes.

Viviane Lafont

N o s  l e c t e u r s  é c r i v e n t
Ce ne sont pas les malades qu’on soigne

-e souff re de rectocolite 
hémorragique, une mala-
die chronique des intes-
tins, depuis des années. 
Il n’existe pas vraiment 
de traitement pour gué-
rir mais le biomédicament 
que je prends permet tout 

de même de stabiliser les 
symptômes.

I l  y  a  q ue lq ue s  s e -
maines, mon médecin a 
prescrit une augmentation 
des doses, car chaque pa-
tient est diff érent et il faut 
donc adapter le traitement 

à chacun. Pourtant, la Sé-
curité sociale m’a refusé 
le remboursement, sous 
prétexte que la nouvelle 
posologie n’était pas « la 
bonne » ! Mon médecin est 
conventionné, il me pres-
crit un traitement adap-
té, à la dose adaptée, tout 
cela m’est donc refusé… 
Le pire est que je suis loin 
d’être le seul dans ce cas. 
Mon médecin lui-même se 
retrouve dans une situa-
tion compliquée, où il doit 
faire l’équilibriste entre 
la Sécurité sociale et ses 
patients.

J ’a i proposé d’avan-
cer les frais de ma poche, 
en attendant que la Sé-
curité sociale régularise 
cette situation absurde, 
mais il aurait fallu que je 

débourse 1 000 euros ! Ce 
n’est pas avec ma paie de 
travailleur du ménage que 
je vais pouvoir le faire… 
J’ai dû faire le tour de plu-
sieurs pharmacies pour en 
trouver une qui me délivre 
le traitement sans regar-
der de trop près le rem-
boursement. Pour ce mois-
ci, me voilà sorti d’aff aire, 
mais le mois prochain " Et 
les suivants " Le médecin 
est en train de réf léchir 
à changer ce traitement, 
qui pourtant marche bien, 
avec la dose adaptée à mon 
problème.

Vo i l à  c o m m e n t  o n 
adapte les traitements aux 
impératifs financiers, et 
pas aux malades… 

Y., un lecteur de 
région parisienne

Rémire – Guyane :
ne pas y laisser nos vies !

Un ouvrier du bât i-
ment a fa it u ne chute 
sur un chantier dans le 
secteur de Vidal, sur la 
commune de Rémire. Il 
a été pris en charge par 
les secours en situation 
d’urgence absolue. Ce qui 
choque aussi, c’est l’âge de 
cet ouvrier : 65 ans.

L e s  a nc ie n s  c ont i -
nuent à travailler, y com-
pris dans les travaux les 
plus durs et dangereux, 
pou r es pérer touc her 
une retraite, qui pour 

certains ne permet que 
de survivre. Tout cela est 
révoltant !

O n  d e v r a i t  a u 
contraire répartir le tra-
vail entre tous les bras 
disponibles, donner une 
retraite décente à tous et 
s’assurer qu’aucun tra-
vail leur ne se retrouve 
dans cette situation. Tra-
vailler jusqu’à 60 ans c’est 
déjà trop… on ne doit pas 
crever au boulot !

Correspondant LO

D e q u o i v o i r r o u g e
E n 2 0 2 5,  la p réf ec ture 
aérienne a ref usé le badg e 
ro ug e à 2  9 12  trav ailleurs de 
la p late- f o rme R o issy  C harles-
de- G aulle,  selo n ses p ro p res 
chi@ resĺ 
Parmi c eux- c i,  2 6 0  c o nc ernent 
un reno uv ellement,  c ’ est-
à- dire des c o llè g ues q ui,  
du courķ se =ont licencierĺ 
�n lett ant cett e érée de 
D amo c lè s au- dessus de no s 
tê tes,  c e sy stè me aj o ute 
enc o re une p ressio n à to us les 
travailleursĺ

Air France – Roissy

 ui est le maltraitant ?
Av ec  le reto ur de la 
cerঞ C caঞ onķ il � a la ńՓlutt e 
c o ntre la maltraitanc e 
ordinaireՓŅĺ Dans un 
tuesঞ onnaire ࢘ discuter avec 
lĽencadrelentķ on trouveՓĹ ńՓ�l 
m’ arriv e en c as de p ro blè mes 
p erso nnels de les rép erc uter 
sur les raঞ entsĺŅ �ais on ne 
trouve rasՓĹ ńՓ$ous les fours 
des p ro blè mes de p erso nnel 
se rérercutent sur les raঞ ents 
et j e me dis q ue c ’ est de la 
laltraitance insঞ tuঞ onnelleĺŅ

Centre hospitalier Lyon-Sud

F a i s  t o u r n e r
E n H ép ato - G astro ,  des 
clilaঞ seurs ont été installés 
dans c ertaines c hambres…  
lais ras dans toutesĺ De ce 
f ait,  ap rè s p lusieurs j o urs au 
=raisķ un raঞ ent doit ńՓrendreՓŅ 
le rrécieu� clilaঞ seurķ rour 
tuĽil rroC te ࢘ un autre raঞ entĺ 
�a fett e un =roidĺ

Hôpital Saint-Louis – Paris

�a transpire les profi ts
E n j uillet,  sur l’ atelier H Q PC ,  
le record de rroducঞ on a été 
batt uĺ �endant tue certains 
transrirent ࢘ suer du rroC tķ 
d’ autres enc aissent les 
dividendesՓĴ
$ravail collecঞ =ķ disent 
certainsĻ et rroC t rrivé rour 
dĽautresՓĴ

Usines chimiques - Saint-Fons

P i è g e e n  e au x  t r o u b le s
E nc o re une f o is,  les do uc hes 
des vesঞ aires sont =erléesķ 
suite ࢘ une in=ecঞ on de 
lé]ionelloseĺ
À  f o rc e de v o ulo ir aug menter 
ses rroC ts sans dérenser 
un euro rour lĽentreঞ en 
des installaঞ onsķ le ratron 
no us exp o se à des maladies 
p ulmo naires g rav es,  
rotenঞ ellelent lortellesĺ

Stellantis -Trémery

D a n s  n o s  
bulleti ns
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S u r  I n t e r n e t
���ĺlutteŊouvriereĺor]

���ĺunionŊcollunisteĺor]
contactŠlutteŊouvriereĺor]

Vidéos ���ĺlutteŊouvriereĺor]ņlulঞledia
Audio-LO ���ĺlutteŊouvriereŊaudioĺor]

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
7e 1Ѳ-vve

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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ouvrière, ;m� Ѵ;v� u;l;�-m|� ࢘� �m�lbѴb|-m|� o��
;m�Ѵ;v�;m�o�-m|�࢘�ѴĽ-7u;vv;�v�b�-m|;�Ĺ
L U T T E  O U V R I È R E
B P 2 0 0 2 9  -  9 3 50 1 PANT I N C E D E X .
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
U n ion  c ommu n is t e  ( t r o t s k y s t e ) ,

lel0re 7e ѴĽ&nion 1ollunivte internaঞonaѴivte
L ’ U nio n c o mmuniste ( tro tsk y ste)  q ui p ublie Lutte ouvrière,  so us le no m 
dutuel elle est connue en tant tuĽor]anisaঞon roliঞtueķ re]roure des 
militants p o ur q ui c o mmunisme et so c ialisme so nt le seul av enir p o ur 
lĽhulanitéĺ �elleŊci est lenacée rar les crisesķ lĽéruiselent des laঞères 
rrelières et des lilieu� naturels et les ]uerres dus ࢘ lĽanarchie de la so-
c iété ac tuelle,  do nt la div isio n en c lasses so c iales rep o se sur la c o nc ur-
renc e éc o no miq ue et l’ ég o ï sme indiv iduel.
L es trav ailleurs p euv ent remp lac er le c ap italisme p ar une so c iété libre,  
=raternelle et hulaine car ils consঞtuent la laforité de la rorulaঞon 
et nĽont aucun intér࣑t rersonnel au lainঞen de lĽactuelle sociétéĺ �our 
c ela ils dev ro nt remp lac er l’ É tat de la bo urg eo isie p o ur c réer un rég ime 
oা les lasses rorulaires e�erceront ellesŊl࣑les le rouvoir en assurant 
un contrॖle délocraঞtue sur tous les roua]es du rouvoir éconolitue 
et roliঞtueĺ Nous disons aussi tue les travailleurs nĽont ras de ratrie et 
q u’ un p eup le q ui en o p p rime un autre ne p eut ê tre un p eup le libre.
Les lilitants tui anilent ce fournal sĽaLrlent trotsh�stesķ du nol du 
colra]non et conঞnuateur de Lénineķ tui a colbattu le stalinisle dès 
son ori]ine et a réri assassiné rour nĽavoir falais cédéĺ

Les prix augmentent : salaires 
et pensions doivent suivre
Face à la hausse des prix, ministres, commentateurs 
et candidats à l’élection présidentielle rivalisent 
d’imagination, et surtout de promesses fumeusesĺ

Pour ce qui dépend di-
rec tement des pouvoi rs 
pu bl ics ,  on an nonce au 
1er  septembre une hausse 
sur certaines cigarettes et la 
fin du tiers payant lorsqu’on 
refuse de prendre un géné-
rique plutôt que le médica-
ment prescrit. Et, surtout, 
une augmentation de 5,6 % 
du prix du gaz, après celle 
de 7,� % du 1er  juillet. Les 
prix des carburants conti-
nuent de jouer au yo-yo, 
mais en montant plus vite et 
plus souvent qu’ils ne redes-
cendent. Le litre de diesel 
reste autour de 2,20 euros.

Aucun des prétendants 
au fauteuil présidentiel ne 
prétend ignorer l’effondre-
ment du pouvoir d’achat des 
classes populaires. Chacun 
y va de sa proposition d’aide 
ciblée, de taxe ou de sup-
pression de charge pour la 
muscler un peu.

En plus d’être totalement 
inefficace, ce type de me-
sure est un piège politique 
tendu au x t rava i l leu rs . 
'’abord parce que, comme 
le disait si justement un 
certain Macron, il n’y a pas 
d’argent mag iq ue, toute 
aide doit être financée. Or 

aucun dirigeant politique 
ne demande au grand pa-
tronat de passer à la caisse. 
Pas question non plus de ré-
duire les budgets militaires. 
'onc, le peu qu’on alloue 
aux travailleurs sous forme 
d’une aide au logement, au 
chauffage, au déplacement 
ou autre, i ls le payent, et 
plutôt deux fois qu’une, en 
fermetures de classes, de 
maternité, de services so-
ciaux, etc.

En f i n et su r tout ,  ces 
mesures et ces d iscours 
masquent volontairement 
le fait que le pouvoir d’achat 
des gens modestes, c’est-à-
dire des travailleurs actifs, 
sans emploi ou retraités, dé-
pend du niveau des salaires, 

lequel dépend, en définitive, 
du rapport de force entre 
la classe travailleuse et la 
classe exploiteuse.

La revendication d’une 
aug mentat ion généra le, 
conséquente et immédiate 
des salaires et des pensions 
et de leur indexation sur les 
prix est donc une double né-
cessité pour les travailleurs. 

C’est à la fois la seule voie 
pour défendre réellement 
leur niveau de vie et c’est en 
même temps une revendica-
tion politique, l’aࡺrmation 
d’être une classe qui se bat 
pour l’intérêt général contre 
les intérêts par t icu l iers 
d’une poignée d’industriels 
et de financiers.

Paul Galois

Congé formation : dans le viseur du ministère
Pour réaliser ƒƔ0 millions d’euros d’économies, soit 
environ le quart du budget consacré aux congés 
professionnels de formation, le ministère du $ravail 
envisage de restreindre l’accès à ce dispositifĺ

Créé en 2014, le compte 
professionnel de formation 
(CPF) permet à chaque sa-
larié d’acquérir chaque an-
née des droits à la forma-
tion. 'epuis l’ouverture de 
la plateforme Mon compte 
formation en 2019, plus de 
six millions de personnes 

l’ont utilisée pour des for-
mations en bureautique, en 
langues étrangères ou pour 
faire des bilans de compé-
tences. Entre 2020 et 202�, 
près de 1,� million de dos-
siers ont permis de financer 
tout ou partie d’un permis 
de conduire.

Avec plus de deux mil-
liards d’euros de finance-
ment certaines années et 
un coût moyen voisin de 
1 600 euros par dossier, le 
CPF est aussi un marché très 
lucratif. Des margoulins en 
ont profité pour vendre des 
formations bidon, pratiquer 
un démarchage agressif ou 
détourner des fonds. Mais 
ces abus pourraient être 
combattus en contrôlant 
davantage les organismes 

plutôt qu’en pla©ant tous les 
salariés sous tutelle.

Aujourd’hui , un sa la -
rié peut choisir une for -
m at ion f i g u ra nt  s u r  l a 
plateforme lorsqu’el le se 
déroule hors de son temps 
de travai l . Demain, si le 
projet est adopté, chaque 
achat devrait être validé 
par un conseiller chargé de 
vérif ier qu’i l correspond 
au x besoi ns du marc hé 
du travail. Un magasinier 

voulant apprendre l’espa-
gnol, une caissière souhai-
tant devenir photographe 
ou u n ouv r ier dés i ra nt 
s’initier à l’informatique 
pourraient être orientés 
vers une formation jugée 
plus immédiatement utile 
à leur employeur.

Il s’agit bien de faire des 
économies contre les sala-
riés, tout en favorisant ce 
qui arrange les patrons.

Denis Aler
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Haïti  : la loi des gangs
Les gangs armés qui ensanglantent Haïti et 
terrorisent la population ont ravagé la commune 
de �enscoff dans la nuit du 2ƒ au 2Ɠ août, 
au sud de la capitale Port-au-Princeĺ

Ils y ont assassiné �7 per-
sonnes et en ont en levé 
d’autres. 8ne partie des ha-
bitants s’est enfuie pour 
échapper à cet enfer. Ces 
gangs s’aff ublant de divers 
noms, Chien méchant, Tali-
bans, Terre noire, cherchent  
à s’assurer le contrôle des 
quartiers et s’aff rontent en 
permanence pour y parve-
nir. La population pauvre le 
paye de son sang. En avril 
dernier, des affrontements 
pour le contrôle d’un poste 
de péage dans la Plaine Cul-
de-sac ont fait plus d’une 
centaine de morts et des di-
zaines de maisons ont été 

incendiées. 8n mois plus 
tard, des dizaines de per-
sonnes étaient tuées à Cité 
soleil, des femmes gardées 
en otage et violées. 4uand 
ils ne tuent pas, ces gangs 
exigent des péages sur les 
nationales, occupent des 
postes d’électr icité pour 
taxer les habitants ou se 
livrent à des kidnappings, 
en plus de toutes sortes de 
trafi cs qu’ils contrôlent.

Le gouvernement ha±tien 
a annoncé qu’i l al lait en-
voyer des renforts. Il s’est 
pourtant avéré depuis long-
temps que les nombreux 
cor ps de pol ice éta ient 

tota lement i mpu i ssants 
face aux gangs, et ne se dé-
chainaient que contre les 
manifestations ouvrières 
ou les petites vendeuses. 
Les hommes au pouvoir 
tentent juste pour leur part 
de maintenir la fi ction d’un 
État dit normal pour ser-
vir une bourgeoisie guidée 
seulement par sa soif de ri-
chesses. 4uant aux grandes 
puissances, au premier rang 
desquelles les États-8nis, 
elles s’accommodent de la 
situation.

Alors, comme le disent 
dans leur journal La Voix 
des travailleurs, nos cama-
rades ha±tiens de l’Organisa-
tion des travailleurs révolu-
tionnaires (OTR-8CI) : « 3our 
que cela change dans les in-
térêts des masses exploitées, 

il faut contrer les gangs et 
les classes riches qui sont 
leurs commanditaires. Il faut 
que toutes celles et ceux qui 
se revendiquent de la classe 
ouvrière et des masses popu-
laires créent un rapport de 

force qui leur soit favorable. 
C’est avec cette conscience 
de classe, de la détermina-
tion, de l’organisation que les 
exploités parviendront à se 
libérer. »

Daniel Mescla

BioGNL marin : un carburant vert comme un dollar

L’armateur CMA CGM, troisième au monde 
pour le transport maritime par conteneurs et 
également un des tout premiers logisticiens, 
fait sa publicité sur le carburant vertĺ

A insi son bât iment le 
plus moder ne, le Notre-
D a m e ,  u n  p or te - c onte -
neurs d’une capacité de 
2�  000  bo°tes bapt isé en 
grande pompe le 2  juil let 
au +avre,  a fait un plein 
de 11 000 mètres cubes de 
bio *NL quelques jours plus 
tard, à Rotterdam. L’arma-
teu r l ’a i m méd iatement 
fait savoir, prétendant que 
l’utilisation de ce carburant 
ouvrait la voie à la « décar-
bonat ion » du transpor t 
maritime.

Il est vrai que les mo-
teurs des cargos rejettent 
3 % du total des gaz à ef-
fet de serre, depuis des di-
zaines d’années. 'e plus, ils 
utilisent encore pour la plu-
part du fuel lourd, émettant 
un oxyde de soufre parti-
culièrement polluant. Les 
travailleurs et riverains des 
grands ports en bénéfi cient 

souvent plus que de la brise 
marine…

Mais le *NL est un car-
burant tout aussi fossile que 
le pétrole. Sa combustion, 
si elle supprime quasiment 
la production d’oxyde de 
soufre, ne réduit que de 
30 % celle de CO2. 'e plus, il 
présente, étant gazeux, une 
inquiétante propension à la 
fuite. '’abord acheminé par 
gazoduc, en particulier de-
puis la Russie, il est désor-
mais principalement trans-
porté par bateau depuis le 
*olfe persique et, surtout, 
depuis les États-8nis. Cette 
opération exige que le gaz 
soit liquéfi é au port de dé-
part, opération qui divise 
son volume par 600, puis ga-
zéifi é au port d’arrivée pour 
être injecté dans un gazo-
duc. Les bateaux récents 
des grands armateurs, en 
particulier ceux de la CMA 

C*M, fonctionnent avec ce 
carburant.

Le bio *NL, utilisé pour 
le soutage du Notre-'ame, 
provient lui de la méthani-
sation des déchets de l’agri-
culture. Les fonds publics 
ont tellement subventionné 
l’installation de méthani-
seurs (jusqu’à 30 % de l’in-
vestissement en France) que 
ces dômes mystérieux ont 
surgi un peu partout, deve-
nant un ornement fréquent 
des grandes exploitations 
agricoles. Les méthaniseurs 
ne transforment pas exclu-
sivement la bouse de vache 
et le purin d’ortie en pro-
duit commercialisable. 'é-
sormais, certaines terres 
arables qui pourraient pro-
duire de la nourriture sont 
cultivées pour les méthani-
seurs. � l’échelle du globe, 
cela représente 32 millions 
d’hectares, l’équivalent de 
la surface de l’Italie. Ce car-
burant n’est certes pas fos-
sile et sa production n’em-
poisonne pas l’humanité, 
elle se contente de la priver 
de nourriture.

Le remplacement du fuel 
lourd par le *NL, bio ou pas, 
n’a donc pas toutes les ver-
tus écologiques dont le pa-
rent ses promoteurs. Mais 
ce n’est pas très important, 
car, à vrai dire, l’opération 
avait un autre but. Il y a plus 
de 25 ans, les trois grands 
armateurs européens MSC, 
Maersk et CMA C*M, déjà 
en position dominante dans 
le transport de conteneurs, 
ont vu dans les prétentions 
écologistes des gouverne-
ments et de l’8nion euro-
péenne un excellent moyen 
de contribuer à renouveler 

leur f lot te aux frais des 
comptes publics et même à 
ceux de leurs concurrents 
moins infl uents.

Les États, et la France au 
premier chef, ont alors dé-
bloqué des milliards pour 
aider les malheureux arma-
teurs à devenir vertueux, 
édicté des taxes carbone 
sur le transport maritime 
destinées à aider ceux qui 
commen©aient à se verdir 
et qui en étaient évidem-
ment exemptés, nommé-
ment les « trois sĔurs ». Ils 
ont participé au finance-
ment, voire ent ièrement 
pr i s  à  leu r compte ,  les 
aménagements portuaires 
nécessaires et mis dans la 
course, avec les avantages 
afférents, les grands éner-
géticiens dont TotalEner-
gies et Engie. En France, 
l’État a mobilisé pour cela, 
25 ans durant, tous ses ser-
vices. Il s’agissait de coor-
donner les ministères de 
l’Industrie, du Commerce, 
de la Marine, de l’Énergie, 

de l’Aménagement du terri-
toire et les administrations 
des grands ports maritimes 
au seul bénéfice de CMA 
C*M. La somme des décrets, 
résolutions, rapports et syn-
thèses en tout genre consa-
crés à ce travail remplirait 
des bibliothèques.

L’opération, dont le coût 
est bien évidemment in-
connu et, au sens propre, 
inestimable, a réussi. CMA 
C*M et ses deux compères 
s o n t  d e v e nu s  h é g é m o -
niques en partie grâce à 
cette manĔuvre et alignent 
c haq ue an née des bât i -
ments neufs, toujours plus 
performants, enserrent la 
planète et son économie 
dans un étroit fi let, font des 
bénéfi ces records, étendent 
leurs empires dans toutes 
les directions et n’ont plus 
personne pour les concur-
rencer. L’économie n’en est 
évidemment pas plus verte 
pour cela et même plutôt 
moins.

Paul Galois

Les militants de Lutte 
ouvrière à votre rencontre
Bretagne
-eudi 27 août : Lanester
9endredi 28 août : 
Vannes
Samedi 2� août : 
Lorient

Charente-Mariti me
-eudi 27 août : Rochefort
9endredi 28 août : 
Saintes, Pons 
Samedi 2� août : Rochefort

Pays de la Loire
-eudi 27 août : 
Cholet, Bressuire
9endredi 28 août : 
La Roche-sur-Yon
Samedi 2� août : Nantes

Pyrénées
-eudi 27 août : Tarbes
9endredi 28 août : 
Tarbes 
Samedi 2� août : Pau

Après l’attaque des gangsĺ

Le Notre-Dameĺ

C
M

A
 C

G
M

A
FP




